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8.3 RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR 
LES CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

À l’assemblée générale de COFACE SA,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, 
nous vous présentons notre rapport sur les conventions 
réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des 
informations qui nous ont été données, les caractéristiques, 
les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de 
l’intérêt pour la société des conventions dont nous avons été 
avisés ou que nous aurions découvertes à l’occasion de notre 
mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur 
bien‑fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il 
vous appartient, selon les termes de l’article R. 225‑31 du 
code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la 
conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous 
communiquer les informations prévues à l’article R. 225‑31 
du code de commerce relatives à l’exécution, au cours de 
l’exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par 
l’assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons 
estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle 
de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes 
relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier 
la concordance des informations qui nous ont été données 
avec les documents de base dont elles sont issues.

CCoonnvveennttiioonnss  ssoouummiisseess  àà  ll’’aapppprroobbaattiioonn  ddee  
ll’’aasssseemmbbllééee  ggéénnéérraallee
CCoonnvveennttiioonnss  aauuttoorriissééeess  eett  ccoonncclluueess  aauu  ccoouurrss  ddee  
ll’’eexxeerrcciiccee  ééccoouulléé
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune 
convention autorisée et conclue au cours de l’exercice écoulé à 
soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en 
application des dispositions des articles R.322‑7 du code des 
assurances et L.225‑38 du code de commerce.

CCoonnvveennttiioonnss  ddééjjàà  aapppprroouuvvééeess  ppaarr  
ll’’aasssseemmbbllééee  ggéénnéérraallee
CCoonnvveennttiioonnss  aapppprroouuvvééeess  aauu  ccoouurrss  dd’’eexxeerrcciicceess  
aannttéérriieeuurrss  ddoonntt  ll’’eexxééccuuttiioonn  ss’’eesstt  ppoouurrssuuiivviiee  aauu  
ccoouurrss  ddee  ll’’eexxeerrcciiccee  ééccoouulléé
En application des articles R.322‑7 du code des assurances et

R.225‑30 du code de commerce, nous avons été informés que 
l’exécution des conventions suivantes, déjà approuvées par 
l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, s’est 
poursuivie au cours de l’exercice écoulé.

GGaarraannttiiee  ddee  CCoommppaaggnniiee  ffrraannççaaiissee  dd’’aassssuurraannccee  ppoouurr  llee  
ccoommmmeerrccee  eexxttéérriieeuurr  eennvveerrss  CCOOFFAACCEE  SSAA  dduu  ppaaiieemmeenntt  
ddee  llaa  ddeettttee  ssuubboorrddoonnnnééee
NNaattuurree,,  oobbjjeett  eett  mmoottiiffss  jjuussttiiffiiaanntt  ddee  ssoonn  iinnttéérrêêtt  ppoouurr  llaa  
ssoocciiééttéé  ::
Le 27 mars 2014 COFACE SA a procédé à l’émission d’une dette 
subordonnée sous forme d’obligations pour un montant 
nominal de trois cent quatre‑vingts millions (380.000.000) 
d’euros. Le 23 septembre 2022, l’émission obligataire précitée a 
été partiellement remboursée et le montant de cette émission 
obligataire est à ce jour de deux cent vingt‑six millions six cent 
mille (226.600.000) euros.

Afin d’améliorer le rating de l’émission de la dette subordonnée 
par COFACE SA et donc son prix, Compagnie française 
d’assurance pour le commerce extérieur a émis une garantie 
qui a permis d’améliorer la note de l’émission de 2 notices (pour 
rappel, l’émission était notée Baa1/A par Moody’s et Fitch alors 
que sans cette garantie, la notation aurait été de Baa3/BBB).

MMooddaalliittééss  ::
Cette garantie a été autorisée par le conseil d’administration de 
COFACE SA le 14 février 2014 et sa modification automatique 
résultant du remboursement partiel de l’émission obligataire a 
été approuvée par le conseil d’administration de COFACE SA le 
16 février 2023.

Conditions de rémunération de cette garantie : le prix de la 
garantie a ainsi été fixé à 0,2% sur la base du montant total, 
représentant une charge financière de quatre cent 
cinquante‑trois mille deux cents (453.200) euros au titre de 
l’exercice 2023 pour COFACE SA.

PPeerrssoonnnneess  ccoonncceerrnnééeess  ::
COFACE SA détient 99,99% du capital de Compagnie Française 
d’Assurance pour le Commerce Extérieur au 31 décembre 2023. 

COFACE SA et Compagnie Française d’Assurance pour le 
Commerce Extérieur ont un dirigeant en commun en la 
personne de Xavier Durand (Directeur Général de COFACE SA 
et Président‑Directeur Général de Compagnie Française 
d’Assurance pour le Commerce Extérieur).

 

 

Fait à Paris La Défense, le 4 avril 2024

Les Commissaires aux comptes

DDeellooiittttee  &&  AAssssoocciiééss

Damien LEURENT

Associé

MMaazzaarrss

Jean‑Claude PAULY

Associé


